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Séance du 14 Octobre 2015

MAITRISE D'OUVRAGE, PROJETS D'INVESTISSEMENT ET GESTION DU PATRIMOINE

6. INVESTISSEMENTS METRO

6.7 - PROLONGEMENT DE LA LIGNE B - Convention d'occupation du domaine public
de l'Etat-Ministère de la Justice à conclure entre I'Etat, France Domaine et
le SMTC : Approbation de la convention n"2015-88-PLB

L'an deux mille quinze, le quatorze octobre à Toulouse Métropole, le Syndicat Mixte
des Transports en Commun de l'Agglomération Toulousaine, s'est réuni sous la présidence
de Monsieur Jean-Michel LATïES, Président du Syndicat Mixte.

TOULOUSE METROPOLE :

Etaient présents :

MM. AUJOULAT, BRIAND, CARNEIRO, DEL BORRELLO, GRASS, KELLER, LATTES,
LAGLEIZE, MME MARTI, MM. MOUDENC, TRAUTMANN, Mue TRAVAL-MICHELET.

Empêchés d'assister à la séance et ont donné pouvoir :

MM. CHOLLET & RAYNAL.

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU SICOVAL :

Etaient présents:
MM. AREVALO & LAFON.

SYNDICAT INTERCOMMUNAL :

Etaient présents :

MM. BACOU & LERY.

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU MURETAIN :

Etait présente :

MME ROUCHON.

Empêché d'assister à la séance et a donné pouvoir :

M. SUAUD.

Tisséo. Syndicat Mixte des Transpofts en Commun de l'Agglomération Toulousaine
, 7, esplanade Compans-Caffareili - BP 1 1 120 - 3101 1 Toulouse CEDEX 6
'Té1.:05 67 71 B0 B0-Fax:05 67 77 80 01

N" S RET : 25310098600046
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Exposé de Monsieur le Président :

La réalisation du Prolongement de la:îiULnè-l3u'Arfiro, néces,site l'occupation de partie
du domaine public de l'Etat, occupée rai [+IEiéctrdr"i lnterregi.§nâte Sud de la Protection
Judiciaire de la Jeunesse, rendant néûessaire tàeciclusion üune:çonvention d'occupation
du domaine public entre le SMTC, le Ministère de la Justice et France Domaine. Le projet de
convention n"2015-88-PLB est joint à la présente délibération.

Cette convention a pour objet d'autoriser l'implantation et la réalisation de l'ouvrage aérien et
des aménagements liés au prolongement de la ligne B du métro.

ll est proposé aux membres du Comité Syndical d'approuver les termes de cette convention.

***

Le Comité Syndical :

Entendu l'exposé de Monsieur le Président,
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des votants :

ARTICLE 1 : APPROUVE la convention n'2015-88-PLB d'occupation du domaine public de
l'Etat à conclure avec le Ministère de la Justice et France Domaine pour la réalisation du
prolongement de la ligne B du métro.

ARTICLE 2 : DONNE pouvoir au Président pour négocier les adaptations techniques
éventuelles qui seraient demandées par le Ministère de la Justice et France Domaine

ARTICLE 3 : AUTORISE Ie Président à signer ladite convention,

ARTIGLE 4 : Dlï que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet pour
contrôle de légalité.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus,

Pour extrait conforme,

Le Président,
@TURÉ

1 I 0cT. 2015
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LIC DE L'ETAT PAR L'OUVRAGE AERIEN DE
DE LA LIGNE B DU METRO
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ENTRE:

M. Ie Directeur Régional des Finances Publiques de Midi-Pyrénées et du Département
de la Haute-Garonne, à TOULOUSE 31000, 34 rue des Lois, agissant au nom et pour le
compte de I'Etat en exécution de l'article R 4111-8 du Code Général de la Propriété des
Personnes Publiques et confonnément à la délégation de signature qui lui a été donnée par M.
Ie Préfet de la Région Midi Pyrénées, Préfet de la Haute Garonne suivant al::èté du 19 mars
2013;

- et assisté de Madame Ia Directrice fnterrégionale de Ia Protection Judiciaire de Ia
Jeunesse pour Ia Région SUD dont les bureaux sont à Labège 31 671 - 371rue des Arts BP
57160, intervenant aux présentes en qualité de représentant du de la Justice,
conformément à la délégation de signature qui lui a été donnée par le Préfet du
département de laHaute Garonne suivant arrüén"2Ol3/SGAR dul2

Le Ministère des « Einances et des Comptes oublics». en oualité
propriétaire ».

Désigué ci-après par les termes "France Domaine",

Le Ministère de la Justice, en qualité de « service de 1'

Désigné ci-après par les termes "la Direction de la de la Jeunesse",

Le Syndicat Mixte des Transports en Commffi del Toulousaine,
domicilié 7 Esplanade Compans Caffarelli -BP"'{4,120 l0lLTOULOUSE cedex 4
représenté pax son Président Monsieur Jean- Michel

Désigné ci-après par les "r*"U'tffi*r,

% 
._rrrrrrrrry.@"*ffi

Ci-aprèsdénomméscottecK?;ç.»ent«ffi Parties».% -,4ry

ce qui suit :

Le prolongement de la ligne B du métro s'étend sur environ 05 krn pour relier 1a station de
métro Ramonville Saint-Agne à Labège.

Un projet de tracé prévoyant des stations (cf. plan général en Annexe 1) a été adopté lors du
comité de pilotage du 30 janvier2014.
Traversant les communes de Toulouse, Ramonville Saint-Agne et Labège, Ie tracé est réalisé
pour partie en souterrain (trongon de 400m) puis en aérien sur viaduc (tronçon de 4,6km)
comme indiqué sur le plan général.

PLB- OCCUPATION DOMAINE PUBLIC- ETAT/Protection Judicaire de la Jeunesse-
convention 201 5-81 -PLB
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Ce projet prévoit 5 stations ainsi qu'un pôle d'échanges implanté au niveau de la station
terminus de Labège comprenant: des passerelles modes doux, des parcs relais, des gares bus
et parcs àvélos.

Dans ce cadte, et comme indiqué sur le tracé en Annexe 1, le viaduc surplombe une partie du
site occupé par la Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse sur la commune de
Labège.

Le calendrier des travaux prévoit un démarrage début 2016 et une fin en 2020 sous réserve
que le projet soit déclaré d'utilité publique au plus tard fin 2015.

La présente convention a pour objet de donner au
temporaire sur le domaine public jusqu'à l'exécution
relatives au chantier de l'ouwage en viaduc et d'en
article 3).

11 est précisé que les parties s'engagent à signer une
modalités de gestion ultérieure des ouwages et
ainsi que les modalités d'entretien et d'exploitation en

Article 2-1 portée de l'autorisation

Les termes « domaine public»
parcelle cadastée AA 66 sur la

SMTC une
totale des
définir les

d'occupation
ires et

(cf.

définitif de la

Par la présente, le 1e domaine public pour la construction et
f implantation pérenne du
système.

la mise en æuvre des équipements de l'ouwage et du

L'empise d). définitivénst [mitée à l'emprise d'une superfîcie de trois mètres
calÏes en lle AA 66 ; l'emprise étant définie sur le plan joint en Annexe.

nécessaire pour la libération des emprises et la conduite
le planjoint enAnnexe.

o Surplomb : la sous face du viaduc se situe à environ 7 mètres du sol.
o emprise d'occupation temporaire :275m2(cf. plan joint en annexe)

Article 2-3 durée

o Emprises d'occupation temporaire nécessaires au chantier : au plus tôt à compter de la
signature de la présente et sous condition d'obtention de la déclaration d'utilité
publique du p§et du prolongement de ta ligne B du métro jusqu'au plus tard à la mise
en service publique et commerciale du prolongement de la ligne B prévue en2020.

PLB- OCCUPATION DOMAINE PUBLIG ETAT/Protection Judicaire de la Jeunesse-
conventi o n 20 I 5-B 1 -P LB

ARTICLE 2 - AUTORISATION

L'
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Dans le cas où les travaux ne seraient pas exécutés totalement aux dates ciblées, un
avenant sera proposé à cette convention.

Emprise d'occupation définitive de l'ouwage: l'autorisation court à compter de la
signature de la présente jusqu'à la signature de Ia convention de superposition
d'afflectations du domaine public visée à l'article 4 deLaprésente.

ARTICLE 3 _ OCCUPATION EN PHASE CHANTIER

3-l phasage et planning d'intervention

Ils seront communiqués ultérieurement.
Toutefois i1 est convenu de tenir 1a Direction de la Protection I
FRANCE DOMAINE informés du démarrage des libérations d'effip;ises {(t:
avatrtla date retenue. '"%'rr%

3-2 libération de l'emprise 
%r.rhrrr*r_ 

'"%

Cette phase génère la suppression de cinq arbres si
proches de celui-ci, soit dans lazone de travaux. 

,,,,,.?,,j

3-3 clôtures

Pour assurer la sécrnité du site en phase posé dès la libération des
zone d'occupation, un grillage
de sorte que la sécurité du site

soit assurée. La représentation est
ci-annexé.

le plan de l'occupation temporaire

la domanialité de l'emprise du viaduc sera régi par
:ions du « domaine public ».

en outre les modalités d'accès à l'ouwage en vue de sa
ou de réparations.

que le SMTC entretiendra, à ses frais :

. 1'ouv{{Ég,,gt les aménagements réalisés
o tout éqiiffemerrt et mobilier urbain mis en place à l'occasion des tavaux et décrits à

l'annexe de la présente convention (sigralisation de police - marquage au sol etl'annexe de la présente convention (signalisation de police - marquage au sol et
panneaux - mobilier urbain, ..)

ARTICLE 5 _ RESPONSABILITE

Le SMTC sera responsable de tous les dommages causés dans le cadre de l'opération du
Prolongement de la Ligne B dans la limite de l'ensemble des emprises décrites àl'article2.2.
pendant la durée du chantier tant üs-à-vis de France DOMAINE que des tiers riverains ou
usagers.

PLB- OCCUPATION DOMAINE PUBLIC- ETAT/Protection Judicaire de la Jeunesse-
convention 201 5-81 -PLB
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Le SMTC sera entièrement et exclusivement responsable tant envers FRANCE DOMAINE
qu'envets les tiers et les usagers de toutes les conséquences dommageables que pourraient
enhaîner la présence et l'exploitation des ouvrages réalisés.

Le SMTC s'engage à ne pas appeler en garantie FRANCE DOMAINE, ni engager d'action
récursoire à son encontre dans le cadre de toute action en responsabilité que le SMTC awart à
subir du fait de la présence ou de l'exploitation des ouwages réalisés.

ARTICLE 6 _ REDEVANCE D'OCCUPATION

Les ouwages réalisés ayant un caractère d'utilité publique, le SMTC
redevance.

Le tribunal administratif sera seul compétent pour tout litige
présente convention.

La présente convention comporte cinq pages et
exemplaires originaux dont un pour chacune des

Tracé
Extrait du plan parcellaire
Plan d'occupation de l'emprise
Extrait du plan

Fait à Toulouse, le

Pour FRANCE DOMAINE

M++r+
Le,

Pour la Protection judiciaire de la Jeunesse

Madame Nicole LORENZO
Directrice
Le,

PLB- OCCUPATION DOMAINE PUBLIC- ETAT/Protection Judicaire de la Jeunesse-
conve nti on 20 1 5-81 -P LB

établie trois

ARTICLE 7 _ LITIGES
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PLB- EXTRAIT DU PLAN PARCELLAIRE suT LABEGE

Survol du viaduc sur 03 m2

ZOOM sur l'emprise 70/63 -Parcelle AA 66 à Labège



PLB-emprise en occupation temporaire su r 215m2
Parcelle AA 66 à Labège
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